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LE MESSAGER SYNDICAL septembre 2001 N°12
Bulletin d'informations sur le mouvement syndical en Russie

Délégation russe et ukrainienne à Gênes.

La présence à Gênes de cinquante militant(e)s du mouvement syndical et associatif
venus de Russie et d'Ukraine est un événement d'une grande importance. Un compte-rendu
rédigé au retour de la délégation par Carine Clément a été publié dans le Courriel N° 257
d'ATTAC consultable sur le site attac.org. Une organisation anglaise ISWoR a dénoncé sur
Internet la présence dans cette délégation de trois membres d'organisations staliniennes, et
lancé une campagne de calomnies contre le Messager Syndical. La rédaction du Messager
tient à votre disposition la mise au point faite par Carine Clément et Denis Paillard.

Le mouvement ouvrier en Belarus

Avec l'article consacré au mouvement ouvrier en Belarus, leMessager syndical entreprend
la publication d'une série de documents présentant le mouvement syndical dans d'autres
pays de l'ex-Union Soviétique. Outre la Belarus, le Messager publiera prochainement des
dossiers sur le mouvement syndical en Ukraine et au Kazakhstan. Les personnes qui
souhaitent recevoir des informations régulières sur la situation en Belarus peuvent
contacter Jean-Charles Lallemand, membre du comité de rédaction de la
revue"Perspectives biélorussiennes" (lalleman@club-internet.fr)

La Belarus est la plus petite des trois Républiques slaves de l'ex-Union soviétique, avec une
population de près de 10 millions (soit le 5è de celle d'Ukraine et le 15è de celle de Russie) et un
territoire trois fois plus étendu que celui de la Belgique et de la Hollande prises ensemble. En 1996, à
la suite d'un coup d'Etat "soft", légitimé par la suite par un référendum, le président Aleksandre
Lukachenko a transformé le parlement en instance symbolique et instauré une présidence absolue.

Un mouvement ouvrier progressiste
Le mouvement ouvrier biélorusse est allé plus loin que n'importe quel autre de ses

homologues de l'ex-monde communiste dans la tentative de se débarrasser des aspects
bureaucratiques et asservissant de l'héritage soviétique. La Belarus est le seul pays dans lequel le
mouvement ouvrier constitue la principale force d'opposition. Vladimir Gontcharik, le président de la
centrale syndicale BFTU, forte de 4 millions de membres, a été le candidat des forces démocratiques
de l'opposition lors des élections présidentielles du 9 septembre 2001.

Les deux syndicats les plus importants de l'industrie sont les moteurs du mouvement ouvrier:
le syndicat des travailleurs de la construction automobile, agricole et mécanique (ASBM), qui
regroupe 143.000 membres (il a perdu 1/3 de ses membres par rapport à 1991) et le syndicat des
travailleurs de la radio et de l'électronique (REP), qui compte 70.000 membres (soit une perte de ¾
de ses membres depuis 1991). Alors que le REP a été très affaibli par la chute brutale de la
production militaire, l'ASMB a entrepris des efforts considérables pour devenir une organisation
syndicale indépendante, solidaire et démocratique.

Des conditions objectives favorables
Plusieurs facteurs ont favorisé cette évolution. Contrairement à leurs homologues russes ou

ukrainiens, la majorité des travailleurs syndiqués de l'industrie biélorusse peuvent s'appuyer sur une
expérience de luttes collectives et indépendantes qui remonte à la période de sortie du communisme:
on peut citer le mouvement de 1989-90 dans la région de Gomel, mené par l'actuel président de
l'ASMB, Aleksandr Bukhvostov, en soutien aux victimes de Tchernobyl, ou de la grève d'avril 1991
contre la hausse des prix, première grève générale (intersectorielle) depuis 1917.

Ces actions, couronnées de succès, ont ébranlé le REP et l'ASMB et semé les graines d'une
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culture de résistance. Ces deux syndicats sont entrés dans la période postsoviétique avec une direction
nationale attachée à la ligne d'indépendance de classe et soutenue par une minorité significative des
responsables locaux. Ensemble, ils ont formé en 1992 l'Association des syndicats de l'industrie, qui
est devenu une référence dans le syndicalisme indépendant à l'intérieur de la BFTU (Confédération
biélorusse des syndicats), pourtant conservatrice à l'origine.

Un autre facteur qui a favorisé la transformation de l'ASMB, est sa forte concentration
géographique: 69% des syndiqués travaillent dans la région de Minsk, et presque la moitié dans les
six grandes usines de la capitale. Cette concentration facilite la circulation de l'information et la
coordination et a permis au syndicat de supprimer les comités régionaux, qui jouaient souvent un rôle
conservateur. Cette restructuration a également libéré des ressources pour le niveau national, qui
reçoit 15% des cotisations (4.5 % en Ukraine et en Russie, ce pourcentage officiel n'est que de 4,5%
et n'est guère respecté en pratique). La forte présence physique du syndicat dans la capitale, sans
commune mesure avec celle des syndicats russes ou ukrainiens, est un fait dont doit tenir compte le
gouvernement, qui n'a pas oublié les mobilisations de 1991.

La Belarus, contrairement à l'Ukraine, n'a pas de lobby anti-russe significatif. L'indépendance
est acceptée comme un état de fait, mais le nationalisme est faible et l'orientation pro-russe de
Lukachenko populaire. Les gouvernements biélorusses post-soviétiques, contrairement à l'Ukraine,
ont veillé à cultiver les liens économiques avec la Russie, principale source d'approvisionnement en
matières premières et important débouché pour les produits manufacturés.

Un dernier facteur favorable est le refus de la "thérapie de choc". La Belarus est le seul pays
post-communiste à rejeter le néolibéralisme. Elle n'a reçu aucun crédit ni du FMI ni de la Banque
Mondiale. Son économie est la moins privatisée de l'ex-Union soviétique, elle n'a pas connu les
rachats d'entreprises et le pillage à grande échelle de la propriété d'Etat qu'ont expérimentés la Russie
ou l'Ukraine. La corruption des directeurs et la maffia existent à une moindre échelle. Ainsi que l'un
des leaders de l'ASMB l'a déclaré: "Ils volent seulement ce que Loukachenko leur laisse voler". La
Belarus connaît donc davantage l'état de loi, à l'exception des domaines qui touchent directement aux
pouvoirs de Lukachenko.

Il ne s'agit plus d'une économie planifiée ou administrée de type soviétique, mais l'Etat joue
un rôle relativement plus actif dans la vie des entreprises. Il contrôle ou régule un ensemble important
de prix, ainsi que les salaires, et peut nommer et congédier les directeurs d'entreprises. Le
gouvernement n'a pas réussi à juguler l'inflation qui était de 5-6% en 2000. Ses principales priorités
en matière économique, outre la préservation du pouvoir de Lukachenko, ont été le maintien et la
croissance de la production et de l'emploi.

Il a obtenu quelques succès, malgré la forte dépendance à l'égard de la Russie, toujours en
proie à une profonde récession. En 2000, le PIB de la Bielorus était de 89.9% en prix constants par
rapport à son niveau de 1991, contre 67.5% pour la Russie et 47.3 pour l'Ukraine. Même en tenant
compte de la taille plus réduite de l'économie informelle biélorusse et du caractère peu fiable de ses
statistiques, la différence reste significative. En 1999, la Bielorus produisait par exemple trois fois
plus de tracteurs que la Russie, alors qu'en 1991 elle en produisait comparativement presque deux fois
moins.

Selon le critère de leur Indice du Développement Humain, les Nations Unies plaçaient la
Bielorus en 57è position sur 174 pays pour l'an 2000, alors que la Russie obtenait la 62è position et
l'Ukraine la 78è. Mais les travailleurs biélorusses n'ont pas été épargnés par une chute dramatique du
niveau de vie. En avril 2001, 55.8% du revenu des ménages urbains de Bielorus était dépensé en
nourriture, et 40% des membres de l'ASMB disposaient d'un revenu proche du seuil de pauvreté.
Néanmoins, les salaires réels ont connu une constante augmentation depuis 1996 (avec une pause au
lendemain du krach financier russe de 1998). Bien que pauvres, les travailleurs biélorusses
bénéficient d'une sécurité économique relativement élevée. En particulier, ils n'ont pas connu les
longs retards de salaires qui ont empoisonné la vie des salariés d'Ukraine et de Russie.

Le nombre de syndiqués à l'ASMB a diminué d'un tiers depuis 1991, alors que les syndicats
russes ont perdu la moitié de ses adhérents et ceux d'Ukraine encore davantage. La situation de
l'emploi s'est stabilisée ces dernières années et certaines usines sont même en train d'embaucher,
même si la plupart des usines connaissent toujours une situation de suremploi. Contrairement à ce qui
s'est passé en Russie et en l'Ukraine, les écoles techniques biélorusses n'ont jamais cessé de former
des jeunes aux professions ouvrières, et les entreprisesles emploient relativement plus de jeunes.

Le système de protection sociale est sérieusement ébranlé, mais, là encore, dans une moindre
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mesure qu'en Russie ou en Ukraine. Le montant moyen des retraites en mai 2001 représente
seulement 73% du "panier de la ménagère". Les soins de santé de base sont encore gratuits, mais un
nombre croissant de malades doivent payer de leur poche une partie des frais pour les examens, les
médicaments et, plus généralement, pour des soins de qualité. Dans de nombreux cas, l'enseignement
supérieur est, en partie, payant. Progressivement – même si le rythme est moins rapide qu'en Russie
ou en Ukraine – , les subventions sont réduites pour le logement, les services publics et les transports
publics. Les allocations maladie ont été réduites ainsi que le nombre d'emplois subventionnés pour les
ouvriers. Néanmoins, le gouvernement construit toujours des logements et offre des crédits
avantageux aux jeunes ménages.

En résumé, la classe ouvrière de Belarus résiste socialement mieux que ses homologues
russes et ukrainiens. Relativement peu d'ouvriers ont quitté leur entreprise pour le nouveau secteur
privé, où les normes de travail et les syndicats sont absents. Ceux qui restent dans leur usine
travaillent plus régulièrement, et leur salaire est plus souvent leur unique ou principal moyen
d'existence. L'alcoolisme, le chapardage, la culture de son potager ou le second emploi dans le secteur
officiel sont des pratiques répandues, mais à une moindre échelle que dans les pays voisins. Tous ces
points conditionnent énormément les perspectives du mouvement ouvrier.

La répression.
Les travailleurs de Belarus ont beaucoup plus à craindre de la répression politique. Les

régimes de Belarus, d'Ukraine et de Russie peuvent être caractérisées comme des "dictatures de
velours" : ce sont des régimes présidentiels absolutistes, avec les attributs formels de la démocratie,
où le parlement a une fonction largement décorative. Dans ces trois pays, la population dans son
ensemble n'a aucune influence sur le cours politique. Les gouvernements contrôlent les media
électroniques (Loukachenko a bloqué la réception des chaînes de télévision russes, souvent critiques à
son égard) et la plus grande partie des journaux. La presse d'opposition est plus ou moins tolérée mais
est victime de tracasseries plus ou moins grandes. Il y a des éléments convergents qui tendent à
prouver l'implication tant de Loukachenko que de Koutchma (le président d'Ukraine) dans l'assassinat
de personnalités de l'opposition. Si Poutine est à l'écart de telles accusations, son utilisation de la
terreur d'Etat contre la population de Tchétchénie est bien établie.

En Belarus Loukachenko a multiplié les mesures pour contrôler les travailleurs. Cela
s'explique en partie par le fait que l'Etat assume dans ce pays une responsabilité directe plus grande
dans l'économie, ce qui, en retour, le rend plus vulnérable à des pressions de la part des travailleurs.
Mais ces mesures sont aussi une réponse à la force des syndicats et de ce qu'ils représentent
potentiellement.

Les formes les plus sérieuses de répression sont la disparition de membres de l'opposition ou
leur emprisonnement sur la base d'accusations de corruption. Ce n'est pas un phénomène de masse et
pour l'instant il n'a pas touché les syndicats. Mais l'effet d'intimidation est ressenti par tous. Les autres
mesures dirigées contre les syndicats sont : la durée très grande des préavis de grève légale (de six
semaines à trois mois), la surveillance policière dont font l'objet les dirigeants et les militants
syndicaux, le refus d'autoriser des manifestations dans le centre des villes. Le gouvernement essaie
également de contrôler les syndicats par l'intermédiaire de l'administration des entreprises. Lorsque
les travailleurs d'une entreprise sont actifs politiquement, leur directeur est sommé de les ramener
dans le rang, sous peine de perdre son poste. Le gouvernement a aussi créé, dans les grandes
entreprises, le poste de sous-directeur à l'information, avec pour objectif de diffuser systématiquement
parmi les travailleurs les orientations du gouvernement et de la direction.

Récemment, le gouvernement a encouragé les directeurs à ne pas reverser les cotisations sur
les comptes des syndicats, l'objectif étant d'asphyxier financièrement les instances supérieures des
syndicats. A l'approche des élections syndicales à l'automne 2000, le gouvernement a fait monter la
pression sur les directeurs pour s'assurer que les délégués envoyés aux congrès syndicaux voteraient
contre les leaders trop indépendants du pouvoir.

L'échec qu'a connu Loukachenko dans sa tentative d'écarter Boukhvostov (réélu en 2000 par
182 voix contre 60) ou Gontcharik, montre les limites, au moins pour l'instant, de la répression contre
les syndicats. Le gouvernement a aussi dû reculer concernant son projet visant à introduire une
discipline draconienne et des contrats de travail individuels. Et les syndicats gagnent régulièrement
les procès qu'ils engagent à propos des licenciements injustifiés, des violations des conventions
collectives locales ou nationales, ainsi que ceux qui concernent le non reversement par la direction
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des cotisations syndicales.

Les grands défis sont encore à venir.
Le mouvement ouvrier de Belarus donne une impression de force aujourd'hui, mais il est

confronté à des défis majeurs, et qui ne viennent pas seulement de la "dictature de velours" de
Loukachenko, réélu président lors des élections début septembre.

Le premier problème est la difficulté à mobiliser la base dans les conditions actuelles. Les
manifestations de protestation au cours des cinq dernières années, durant lesquelles il y a eu peu de
grèves légales mais de nombreuses grèves sauvages dispersées (surtout dans le secteur de
l'automobile et de la construction de machines agricoles) ont rarement réuni plus de 20 000
personnes, et souvent moins.

L'autre problème, toujours non résolu, est celui de l'indépendance syndicale. Même si le
mouvement syndical a dans son ensemble gagné son indépendance face à l'Etat, on ne peut pas en dire
autant pour ce qui est des rapports entre syndicats et directions des entreprises. Même le syndicat
ASMB n'a pas éliminé le personnel de direction de ses rangs. Selon les estimations du vice-président
de ce syndicat, seulement 20 à 30 % des grands sections syndicales se sont effectivement libérées de
la tutelle de la direction. La situation est bien pire dans les autres syndicats. La direction nationale de
ASMB, à cause de sa lutte contre le gouvernement, n'en a pas fait une priorité et a même
publiquement défendu des directeurs face aux persécutions dont ils étaient victimes de la part de
l'Etat. Si cela peut avoir un sens dans le cadre de la lutte contre la dictature, cela ne peut que semer la
confusion parmi les travailleurs dans la prise de conscience que leurs intérêts sont opposés à ceux de
la direction.

Ce point est lié à un autre problème, encore plus difficile. Bien que très critiques à l'égard de
la politique économique du gouvernement, les syndicats n'ont toujours pas leur propre programme.
Sans un programme alternatif à la fois par rapport à la politique de Loukachenko et au programme
libéral défendu par l'Ouest (la "thérapie de choc"), il sera difficile de rallier les travailleurs à une
opposition active contre le gouvernement.

Les travailleurs sont de plus en plus fatigués de l'autoritarisme et de l'incompétence de
Loukachenko. Mais ils ont aussi des réserves concernant le programme de Gontcharik [le candidat
unique de l'opposition], qui ne contient pas de propositions qui auraient permis de résister aux
énormes pressions qu'en cas de victoire, le capital international et les Etats occidentaux auraient
immédiatement exercées. Une victoire de Gontcharik aurait pu permettre de se débarrasser de la
dictature présidentielle, mais il n'y avait aucune garantie quant au fait que la dictature du marché libre
ne l'aurait pas remplacée, entraînant déception et démoralisation parmi les masses (à l'instar de ce qui
s'est passé au cours des sept dernières années à travers le monde).

Cette question a perdu aujourd'hui son actualité, dans la mesure où Loukachenko affirme
avoir remporté les élections avec 78% des suffrages. La campagne pour les élections a de façon
évidente été déloyale et les résultats sont visiblement truqués. Certes, on peut considérer qu'en tout
état de cause, le soutien solide dont il bénéficie en province lui aurait de toute façon donné la victoire,
mais, moins massive, elle aurait ébranlé considérablement son pouvoir. Un sondage effectué en août
montrait que parmi les électeurs déclarant vouloir voter pour Gontcharik rares étaient ceux qui
pensaient que les élections ne seraient pas truquées. Mais moins d'un tiers parmi eux déclaraient être
prêts à s'engager activement dans une campagne de protestation contre le trucage des élections. Mise
à part la peur de la répression, le principal obstacle à une large mobilisation est l'absence de clarté
concernant l'alternative socio-économique que représente Gontcharik.
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